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ITOYENS, 


Ce  n’ejl  qu’a  regret  que  le  comité  vient  vous  entretenir 
<3e  l’objet  des  pétitions  f sites  à votre  barre  & Lg  gérées  par 
l’aftucieufe  arillocratie  contre  un  repréfen tarit  du  peuple 
qui  lui  a fait  une  guerre  terrible  k Arras  & k Cambrai. 

C’efl:  de  Jofeph  Lebon  que  le  Comité  m’a  chargé  de 
vous  p -"1er  , non  pour  i’accufer  ou  l’inculper,  comme 
l’ont  fait  des  libelles  -/l’homme  qui  tara  lie  les  ennemis  du 
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peuple  , fût  ce  avec  quelque  excès  de  zele  ou  de  patrio- 
tifme  , ne  peut  être  inculpe  devant  vous;  mais  pour  vous 
rendre  compte  feulement  dé  l’opinion  poli  tique- qu’a  eue 
le  comité  fur  cette  affaire  , qui  n auroit  jamais  dû  donner 
lieu  à des  pétitions. 

Toutes  les  fois  qu’il  s’eft  agi  des  repréfentans  du  peuple 
envoyés  dans  les  dcpartemens  , ou  près  les  armées  , votre 
fage  prévoyance  a tout  renvoyé  au  comité  de  falut  public , 
non  pour  en  obtenir  des  rapports  détaillés  & judiciaires, 
mais  pour  y faire  llatuer  politiquement  & par  mefure  dé 
gouvernement  & d’adminiftration.  C’eftainliqueplufieurs 
réclamations  de  repréfentans  a repréfentans  ou  de  citoyens 
à repréfentans  , ont  été  difeutées  &:  terminées  par  des  me- 
fures  prifes  par  le  comité.  V où  s ayez  penfé  que  la  repréfenta- 
tion  nationale,  contre  laquelle  fe  dirigèrent  tous  les  com- 
plots de  l’ennemi  extérieur , les  atrocités  de  l’étranger  , les 
intrigues  des  ennemis  intérieurs  & lesrulesde  l’ariftocra- 
tie  ,ou  le  froid  poifon  dumodérantifme,-vous  avez  penfé^ 
que  la  repréfentation  nationale  méritoit  de  tels  égards  r 
que  fes  opérations  ne  dévoient  pas  donner  lieu  à des  prôcèi 
par  écrit  & à des  récriminations  amères  ou  excirées  par  de 
viles  paillons  indignes  de  républicains  : c’eff  ce  plan  fage 
de  la  Convention  , ce  font  ces  vues  dîfcrètes  ôc  politiques 
que  le  comité  a toujours  fuivies  , & dont  il  â ièftti  plus 
fortement  le  befoin  de  ne  pas  s’écarter  dans  l’affaire  de 
Jofeph  Lebon.  . 

Ses  accufateurs  anroient  délire  peut-etre  que  c eut  ete 
une  occafion  de  difcuffion  publiaue , ou  d’altercation  entre 
des  repréfentans  du  peuple;  d antres  malveiilans  auront 
penfe  peut-être  a établir  une  forte  de  jurisprudence  liti- 
gieufe  & divifante  entre  des  hommes  qui  doivent  être 
egalement  attachés  à la  canfe  de  la  république  ou  engage  V 

le  comité  a fe  rendre  partie.  , , 

Mais  le  comité  ne  conndît  comme  vous  que  la  république; 
comme  vous  il  ne  vife  qu’à  l’intérêt  général  ; & cet  intérêt 
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. confiée  à abattre  l’àriiïocratie , à la  pourfuivre  dans  toutes 
' fes  Jfinuofités  , à défendre  les  patriotes , & a foutenir  , à. 
féconder  les  opérations  de  la  repréfentation  nationale , en 
les  dégageant  de  cc-  qu’elles  peuvent  avoir  d’âpre,  ou  d’exa- 
géré dans  les  formes  , ou  d’erroné  dans  les  moyens. 

D’après  ces  vues  , un  de  vos  décrets  porte  que  toutes 
les  réclamations  élevées  contre  les  reprefentans  doivent 
être  jugées  dans  le  comité  : c’eflce  cjii’il  a fait  \ & après 
avoir  entendu  les  plaintes  & les  réponfes  des  repréfen- 
tans  , il  les  a rappelés  ou  maintenus , il  les  a renvoyés 
ou  foutenus.  Le  comité  doit-fl  agir  , dans  cette  hypo- 
thèfe  , d’une  maniéré  différente  ? il  ne  le  penfe  pas. 

Il  eft  plus  utile  qu’on  ne  peut  le  penfer,  à la  tran- 
quillité des  délibérations  de  la  Convention  , que  , fous 
la  forme  de  pétitions  , ou  fous  prétexte  du  bien  public  , 
des  pallions  hideufes  &:  des  intérêts  de  localité  ne 
viennent  pas  troubler  les  aétes  du  gouvernement  ouïes 
délibéra tieftas  des  légiilateurs. 

Le  réfultat  & les  motifs  de  conduite  font  ce  que  nous 
recherchons.  Les  motifs  font-ils  purs  , le  réfultat  eft-îl 
utile  a la  révolution  , profite-t-il  à la  liberté  ? les  plain- 
tes ne  font  que  rccriminatoires  , ou  ne  font  que  les  cris 
indicatifs  de  l’ariftôcratie.  C’çft  ce  que  le  comité  a vu 
dans' cette  affaire.  Des  formes  un  peu  acerbes  ont  été 
érigéès  en  accufations  \ mais  ces  formes  ont  détruit  les 
pièges  de  l’ariflocratie.  Une  féverité  outrée  a été  repro- 
chée au  repréxentanr  ; mais  il  n’a  demafqué  que  de  faux 
patriotes,  & pas  un  feul  patriote  n’a  été  frappé.  Eh  ! 
que  n’efl-il  pas  permis  à la  haine  d’un  républicain  con- 
tre l’arifiocratie  , & de  combien  de  fentimens  généreux 
un  patriote  ne  trouve-t-il  pas  à couvrir  ce  qu’il  peut  y 
avoir  d’acrimonieux  dans  la  pourfuite  des  ennemis  du 
peuple  ! 

Il  ne  faut  parler  de  la  révolution  qu’avec  refpeét  , & 
des  mefures  révolutionnaires  qu’avec  égard  : la  liberté  eft 
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une  vierge  dont  ii  eft  coupable  de  foulever  le  voile.  Il 
pouira  venir  un  temp3  où  le  délit  de  ceux  qiu'ont  cher- 
ché à lai  fie  refpirér  Tariftocratie  pourroit  être  recherché  ; 
mais  Jofeph  Lebon  , quoiqu’avec  quelques  formes  que 
le  comité  a improuvées , a complètement  battu  les  aris- 
tocrates ; H a comprimé  les  malveillans  & fait  punir  , a 
Cambrai  fur- tout  ^ les  contre  révolutionnaires  & les  traî- 
tres. Ce  Service  nous  a paru  aiTez  déciSif  pour  ne  pas  don- 
ner un  triomphe  a l’ariftocratie.  Les  mefures  vîgoureu- 
Ses  que  ce  représentant  a priSes  ont  Sauvé  Cambrai  cou- 
vert de  trahiSon. 

C’eft  moins  JoSeph  Lebon  que  nous  défendons  , que 
l’ariftocratie  que  nous  pourfuivbns.  Il  ne  doit  pas  être 
permis  aux  représentons  de  s’attaquer  par  des  écrits  po- 
lémiques , & de  mettre  en  jugement  les  relîortSjSc  les 
mouvemens  révolutionnaires.  Cette  méthode  réliemble 
trop  a la  guerre  que  les  ennemis  de  la  liberté  lui  ont 
faite  conftamtncnt.  r 

L,e  comité  a per.fé  qu’il  en  étoit  de  cette  affaire  comme 
de  toutes  celles  où  J,l  s’agit  des  repréfentans  ,&  qui  ont 
été  terminées.  pa£,  un  décret  qui  paffe  a l’ordre  du  jour. 

• DÉCR'E  T. 

La  Convention  nationale  , apres  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Ion  cornue  de  Salut  public  , Sur  les  pétitions  fai- 
tes fur  les  opérations  de  J'oieph  Lebon,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  , paffe  à 
l’ordre  du  jour. 
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